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OPINION 
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Député  de  la  Haute  -  Vienne , 

Suria  réfolution  du  x6  germinal  dernier^  concernant 
les  copartageans  ,  les  cautions  folidaires  ù  les 
cautions  fimples ,  pourfuivis  par  les  créanciers  des 
'  émigrés» 

Séance  du  28  meflidot  an  6, 


R 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE; 


Lis  diftérens  orateurs  qui  ont  défendu  la  re'folution  en 
ont  fuffifanament  juftifié  les  motifs  ;  &  j'aurai  ,  moi ,  auflî 
rempli  ma  tâche  ,  fi  je  paMens  à  détruire  ou  â  afFoiblic 
3  Jl 


l'impreffion  de^«(|ens  que  les  autres  ont  employés  pour 
la  combattre.  % 

PREMIERE  OBJECTION. 

La  réfoluiion  eft  une  atteinte  formelle  à  la  legïjlatîon 
exijtante  (  i  ). 

Ici  je  découvre  une  grande  erreur.  Depuis  la  loi  du  12 
février  1790,  les  biens  des  émigrés  ont  été  m  s  fous  la  mam 
de  la  nation.  Les  difpofmoiis  iégiflatives  par  rapport  à  leurs 
dettes  ont  infiniment  varié  pour  la  forme  de  procéder  ;  mzis 
la  volonté  immuable  du  légillateur  fat  toujours  que  les  biens 
de  l'émigré  fu0ent  employés  à  acquitter  fes  créanciers.  De  la 
ces  décifions'.que  l'on  ne  paieroit  qàie  jufqu'à  concurrence 
de  l'aébif  •  que  la  nation  sbandonneroit  aux  créanciers  les 
biens,  s'ils  étoient  mfvffifans  ;  qu'elle  fe  chargeoit  de  fes 
dettes,  fi  elle  y  trouvoje un  avantage  j  que, dans  ce  cas  enfin  , 
elle  fe  déclaroit  débitrice  dirccîe. 

Cette  légiflacion  ,  loi;i  de  conferver  l'ordre  primitif  des 
contrats  ,  les  a  évidemment  bcifés'  par  une  meture  puieiîient 
politique.  Jamais  elle  ne  put,elle  ne  dut  êtreconfidérée  comme 
partielle.  La  loi  n'a  pas  voulu  l'effet,  &  rejeter  en  même 
temps  les  accelToires. 

Ce  n'eft  pas  dans  un  cercle  de  bizarreries  qu'il  convient 
de  fe  retrancher  ,  pour  aunbuer  à  une  feue  de  lois  lelprit 
qu'elles  n'ont  pas  ,  £c  moins  encore  lorfque  k  lettre  &  la 
raifon  y  réfiftent  :  ce  qui  eft  évidemment  fenfible  ne  peut  être 
raifonnablement  réduit  en  problêaie. 

Or  la  première  difpofition  du  décret  du  premier  floréal 
an  3  ne  peut  .offrir  ,  malgré  les  efforts  du  génie  ,^  & 
n'offrira  toujours  que  cette  idée  fimple  &  faine  ,  les  créan- 
ciers  des  '  émigrés  font   déclarés  créanciers  direds  de  la 
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SS^ibS^^'  ceux  des  én.igrés  en  f^Uke  ou  notoî.. 

On  a  prétendu^(a  ),  ea  paraphrafant  ces  mots ,  créanciers 
dnecls,  qu  Ils  ne  fign.fioiènr  autre  chofe,  finon  que  Je  créan- 
cier ne  pouvoit  plus  attaquer  lemigre  more  civilement  ■  ÔC 
que  ia  nation  ayant  pris  fa  place  la  Joi,  pour  lannoocer  feu- 
Icu^ent  avoit  dit  :  .  Les  creancieft  de  l'émigré  font  les  créln 

»  1  action  loudaire.  >j  .  _ 

^  Quelle  étrange  explication  !  feroit  -  il  ainfi  permis  d'ad- 
mettre, de  fuppofer ,  ae  créer  une  difpofition  auffi  vuide  de 
fens  aulfi  mucde,  îuOi  diamétralement  #ntrair  IZit 
cipe  de  la  loi ,  i  la  lettre  de  fon  premier  article  ?  ^ 

Avant  cette  loi    les  créancier,  des  émigrés  alfcieccis  auï 
difpol^.ons  préextftantes  ne  pouvoient  Vadreirriou  ê'ïe 
payes  qu  a  la  nation  :  elle  éroic  ftibregée  &  à  l'adif  & 
paffif  des  émigrés  Toutes  les  adions  f!  dirigeoient  de  pleia 
droit  contre  elle  ;  xl  n  exittoi t  point  de  pourfuite  à  exercer  con  e 
les  coobi.ges  :  d  p  ecoxt  donc  pas  nécefSaire  d'tine  noave  le  loi 
nxaxs  U  ecoit  indilpeafable  de  préci fer,  d'après  la  man  ère  de 
procéder  pour  tous  les  créanciers/...  ej^non ^  étab  e  pa^ 
k  lox  au  ,5  juillet  X793  ,  le  mode  qui  lui  étoit  fubftitué 
Dès  lors  ces  mêmes  créanciers  fans~  exception  fnrpn  î 
créanciers  ^..c7.  de  la  Républiqul  La  1  J  rvou  ^ 
pour  fimphher  la  liquidation  des  créances  &  des  toits  f 
quelques  titres  qu'ils  furent  établis.  Il  n'y  avc^t  mêZ 
d'autre  moyen  de  le  proclamer  qu'en  emp'lovan  ks  "  pr^f 
fions  radiantes  de  larricle  premier  ,  qui /encore  nL  ^f 

gurriloit  cT vir  . 

Il  faut,  ajoure  -  t  -  on  ,  confultér  &  expliquer  les  difno 
fmonsdune  loi,  les  unes  par  les' autres  H  Ce  prrùîpe 

(  0  Opinion  de  Chaffet ,  pag.  8  ;  opinion  de  Lar.agnac  5, 
(2;  Opinion  de  Larmagnac, 6,  &     > /-  , 


el^  auffi  le  mien  ,  &  il  eft  la  bafe  de  .mon  opmion.  C  eft  du 
raoD^  he^^^^^^^         ^"^^^^  ^'Z'  rendues  fur 

^ïrmacSe  que  naît  Imrention  .ptimiuve,  la  volonté  fou- 
XTe  rendre  la  nation  débitrice^.r.c7.  de  tous  les  créant 
ciers  fans  exception.  M'      , ,  o 

Repréfentans  du  peupl^i^  on  prête  Y'^^^Z^A,  c  lui 
interprété  par  la  réfolution  ,  un  efprit  bien 
a"T  lui  eft  naturel.  On  le  préfeme  comme  le  feul  d  ou  s  m- 
ILl'exdndion  de  la  fouLn.é  hypochéca.r^  on  en  con- 
dur  Quelle  n'eft  re  ative  qu'à  la  nation  ;  quelle  ex  lté  lans 
Sp^od^^^^  la  folidlité  perfonnelle  lubfifte  dans  fon 

'Ta'fiîidarité  hypothécaire,  on  ett  forcé  de  le  reconnoîcre 
-«ft  anéantie  par  cette  difpofuion  de  la  «manière  la  plus  ex- 
n  effe  à  l'égard  de  la  nation.  Il  étoit  neceffaue  de  le  decla- 
îef  puifque  la  légiflation  antérieure  avoit  charge  la  nauon 
de  ktSé  des  dettes.   Oui .  il  le  falloir  enco.e,  pu.fque 
fa  tiain  m  fe  en     faveur  avoir  interdit  aux  créanciers  exer- 
dcTde  ?o   e  aaion.  Les  copartageans  ,  codébiteurs  hypo- 
thécaires  ne  poffédoient  rien  ;  ils  n'ont  recouvre  leurs  dious 
^ue  par  Ve4      partage.  La  nation  eft  garante  de  ce.contrar. 
S  age  produu  ^  leur  égard  l'effet  de  la  v^nte  nationa  e  (.^ 
Les^îotsV'ds  ont  reçus  leur  ont  été  tranfmis  francs  de  toute 
LnnÏèaue  pour  la  portion  des  dettes  ï  la  charge  de  la  Ré- 
X^T\  e  créancier  hypothécaire  pouvant ,  dans  les  pnn- 
^ite^'du  d  ;l   o^^^^^^^  /'gir  contre  fa  nation  pour  la  totalité 
cipes  .  ,       2. a  rompu  ce  lien  de  droit  a  l égard 

te  :  Ïtî  ;    m- ^H'é-t  ae  a  à  fégard  des  copattageans 
tr  les Tranrécédentes,  te  il  étoit  plus  qu  mutile  que  le  le> 
'    liflateur  usât  à  ce  fujec  de  répétitions. 

f ,  ^  Opinions  de  Lefebvre ,         >  3  ;  de  Larmagnac  ,     S  &  8  ; 
(.)  Divifionemprœdlorumvk^mohdnercfLacuu.  Lege  pn«n^ 
icod,  comm.  utriufcj.  jadic. 
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J«  trouve  une  preuve  non  équivoque  de  Ja  ver  té  que  ,  a- 
vancedans  l'art.  XX  du  §.  lU  delà  feftion  V  de  a  loi 
du  25  juillet  1793  :  vous  y  remarquerez,  comme  ^or, je  cas 
où  1  émigré  el>  folidaire  avec  un  non  émigré,  &  ou  la  nation 
a  acquu?é  toute  la  dette;  &  alors,  dit  la  loi,  la  nation 
exerce  foa  recours  contre  le  codébiteur  non  émigré.  Voila 
pour  le  palTé. 

Je  découvre  le  même  genre  de  preuve  dans  1  art.  C AU 
du  décret  du  premier  Horéal.  Ces  termes  que  le  legifla- 
teur  a  confacrés  pour  manifefter  foij  intention,  M  a  rc- 
peur  fur  ies,  cofartagcans^  Us  portions  acquittées  a  leur  de- 
char  Je  ,  netabl.(r.nt'i)as  moins  IçfFet  de  la  legiflation 
pQuf  l'avenir  i  tout  Codébiteur  fut  dès  cet  inftant  tenu  de 
fa  portion  de  la  dette.  Alors- difparut  la  folidame  hypo- 
thécaire envers  la  narion  ,  &  tout  créancier  d  em.gre  le 
trouva  crréancier  direa  de  la  République  pour  fon  contin- 
gent de  la  dette.  _      r  xtvtit 
Vainement  \  t-on  -cherché  à  inférer  de  1  article  LXXIII 
de  la  lui  du  premier  floréal  que  le  lien  de  la  folidarité 
n'a  pas  été  détruit  (1)  pour  les  créances  .  perfonnelIes> 
puifque  cette  difpofitlon  veut  que  ,  dans  le  cas  ou  la  liqui- 
dation comprendra  la  totalité  de  la  créance ,  une  expédition 
en  foie  remife  aux  prépofés  de  l'agence  des  domaines,  pour 
quils  aient  à  pourfuivre* les  codébiteurs  il.lidaires  i  car  la 
?onféque«ce  unique  &  naturelle  qui  refuke  de  cette  dil- 
pofidol  ,  c'ea  que  jufques  lâ  ,  &  par  la  force  des  lois 
,    antérieures ,  la  République  payoir  les  créances  liquidées  pac 
le  réfultat  de  l'union  des  créanciers.  Vous  en  ferez  plus 


tituie  :  un  paiement  ut-  ^•-'^  ,  . 

d'ailleurs  que  ce  même  rttre  a  trait  aux  liquidations  deh- 
nitives,  &  fe  réfère  â  l'article  XX  du  §  III  de.  la  fec^ 

(O  Opinions  de  Lefebvre-Gayet,/^.  la,  &  de  Larmagnac,/.  8,. 
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non  V  de  la  loi  du  i5  juillet  1793.  Pour  êrre  en  har- 
niome  ,  ces  deux  lois  doivent  nécedairemenr  offrir  des  dif- 
pofinons  corrélatives,  &  l'article  LXXIII  ,  dont  on  a 
railonne  ne  fauro.t  m  regarder,  ni  altérer  le  mode  nou- 
veau introduit  par  l'arttcle  premier,  tout -créancier  d'eZré 
C/?  creanaer  direct  de  la  République.  "  ^ 

Repréfemans  du  peuple ,  il  „elî  pas  de  milieu,  ou  il 
faut  refpeder  la  régie  nouvelle ,  à  laquelle  rien  de  bizarre 
IfuM'  ^-^  -/-enu.  à  iancien  mode 

rétablir    union  des  c«eanc,ers  ,  les  alfujetiir  aux  ancierne 
formalues,  fau-e  revivre   toutes  .les  addons  ;  car  von  ne 
pouvez  regarder  comme  un  jeu  cette  déclarât, ou  ,  tout  créan- 
cier*d  émigré  efi  créancier  direct  de  la  République. 

<rreWr.d'W/ Devant  ces  exprcffions,  le  delV  de  rai- 
fonner  doit  d.fparoitre.  La  direélion  de  la  demande,  des 
Sbrd?f""T  \-'-^i^--V-arquée.  Il  n'eli  pas 
^ïïble  de  fornr  dei  cercle  tracé.  Chercher.^  atténuer  cette 
vente  c  eft  accufer  a  nation  ,  c'eft  du  mon.s  la  foupcon- 
d'ufnrn^r        A  ^'irréflexion  ,  d  u.conféquence , 

dufurpat.on,  de  brigandage  ,  ceft  fane  iâ  fatyre  la  plus  . 
amere  comme  la  plus  dangereufe  de  notre  légiOarion^n  ' 

SECONDE  OBJECTICN. 

Us  lois  aâudles  font  claires  &  pofltives.  Elles  n'ont  pas  . 
befoin  d'être  interprétées  {1). 

Les  orateurs  qui  ont  conçu  &  manifefTé  cette  opinion, 
ont  fait  plus  quil  n'en-faliou  pour  étah-Hr  qu,l  y  avon 
.eu  a  interpréter  1  mcention  du  légiflateut  ;  ils  ont  tourné 
îes  lois  en  tout  fcns  :  comme  .eux,  les  particuliers,  les  tri- 
bunaux peuvent  fe  permettre  auffi  de  les  torturer.  La  diiïer- 

(î)  Qp>n'°nsdcChaffet,/../,&deLefebvre;/;.2/' 


ration  au'ils  ont  élevée  fur  les  articles  I ,  LXXIII  & 
CXII  démontre  ,  elle  feule,  la  nécefrué  de  ramener  ces  lois 
à  leur  véritable  efprit  ,  à  leur  premier  but. 

D  ailleurs  les  conteftarions  nombreufes ,  la  ^ivergen  e 
des  avis  .  l'embarras  des  rnbunaux  &  ^/^'^"^^^f  ^"^^^^^^ 
qmdatrices,.nefero.^  point, à  vos  yeu.  de  fimples  chirneres. 
l  ex.ftoU  des  récla:.ations ,  donc  d  ffon  P--'-^;^^^^ 
Confeil  des  Cinq-Cents  a  rempli  fon  devoir  ;  &  nous  aulU 
nous  remplirons  le  notre. 

TROISIÈME   OBJECTia  N. 

rinterpràaùon  que  fait  la  réjhludon  cjl  injeSée  dedypofuions 
rétroacllves  (j).  •  n 

Un  pareil  reproche  ne  peut  paroître  fondé  que  dans 
l'hypothèfe  de  1  introdadion  d'un  droit ,  nouveau.  Le  leul 
iBoyen  de  lever  l'incertitude  que  psm  faire  naître  1  apph- 
cation  d'une  loi,  eft  fans  çontredu  l  explication  que  doit 
en  faire  le  légiûatear.  QuancHl  interprète    quand  il  pub  le 
•qae  telle  fut  fa  première  incen7l>>n.  .   n^fait  que  ra^f^elec 
T'ordre  léaiGatif  qu'il  a  voulu ,  quM  devoir  ,  3ç  qu  i'  a  cm 
établir.  Tout  eft  fimpl.ment  reporté  à  fa  première  origine. 
Les  effets  doivent  néceilairement  concorder  avec  le  prin- 
cipe ,  puifqa-iîs  ne  dérivent  une  de  fa  création  :  ils  doivent 
être  les  mcm.s  &  partout,  5c  pour  tous.  11  ex-.ke  un  vice 
à  réparer  là  où  ds  varient  faon  les  temps  ,  les  iieux,  les 
circonft.rnc.s  cm  les  perfonnes  ,  &  ce  vice  ne  peut  s  extir- 
per qu'en  rapprochant  les  effets  -du  prnu  ipe  _i  ma^  dans 
ce  parti  l'on  né  découvre  abfolum  nt  que  la  loi  du  befom  , 
qu'un  ad.  de  fagcHe.  La  rétroadivité  crée    l '"^^^F^"""» 
Confirme.  La  première  po-te  le  trouble  &.  le  deior.ke  dans 
le  palféi  h  féconde,  au  contraire,  éclaire     ralfme  pour  tous 

( ,  )  Opinions  de  Chaffet  ,  pag,  lo  i  de  Lcfcbvre  ,  pag.  19  ;  de 
Barreau  ,      7.  ^  A  4*  > 
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les  temps.  La  critique  de  la  réfolution  ,  fons  ce  rapport,  ne 
même  pas  qu'on  s'y  arrête  plus  long  temps. 

QUATRIÈME  OBJECTION. 

La  réfolution  ejl  éverjive  de  tous  les  principes  du  droit  civil  y 
qui  ont  été  jufquici  rejpccîés  fi).  *  . 

La  réfolution  que  je  défends  ne  préfente  aucune  inno- 
vation. Elle  eft  bafée  fur  les  principes  confacrés  par  des 
lois  préexiftantes ,  par  des  lois  qui  confervent  toute  leur 
force.  Si  l'on  fe  croit  en  droit  de  faire  le  procès  aux  nou- 
veaux principes  qui  ont  dérogé  aux  anciens  principes  du 
droit  publit. ,      la  bonne  heure  ;  mais  toujours"  fera-t-il 
vrai  de  dire  que  les  reproches  de  ceux  qui  attaquent  la 
réfolution  ne  l'atteignent  pas. 
^  Repréfentans  du  peuple ,  ce  n'eft  pas  à  l'aide  des  an- 
ciens principes  qui,  p'endant  une  auffi  longue  férié  de 
fiècles ,  avoient  obtenu  des  Français  un  refpedt  religieux , 
que  l'on  a  vu  le  trône  s'ébranler ,  s'écronier  ;  non  pas  que 
.  j'aie  ^'intention  i^e  porter  une  main  facrilège  fur  ceux  qu^ 
confacre  la  jufcice  éternelle. 

Mais  s'il  faut  des  lois  politiques ,  fi  la  néceflîté  les  com- 
mande ^  fi  vous  en  avouez  une  fois  l'utilité,  vous  fera-t-il 
permis  dans  la  fuite  de  divifer  votre  aveu ,  de  déclarer 
■  inconciliables  &  la  caufe  &  les  effets? 

Dans  quelle  aberration  on  fe  précipite  en  foutenant  que 
l'ancien  droit  civil  a  confervé  toat  fon  empire  dans  la 
'queftion  agitée. 

Sans  doute  il  n'y  a  rien  de  plus  facré  ,  de  plus  refpec- 
table  que  les  conventions.  Entre  particulitrs  ,  elles  font  la 
première  des  lois.  De  U  il  fulvroit  que  la  nation  n'a  pu 


(i)  Opinions  de  Larmagnac  u  -  13;  de  Chaffet,/'.  18- 

19  i  de  Lefebvre , 27  j  de  Barbeau,  p.  2-3,  • 
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être  fubftku'ée  au  délateur  émigré,  fans  entretenir  tous  feS 
chcagemtns  :  mais  tout  cède  aux  raifons  d  état  ;  &  le  l.eii 
pam?ulier,.  quoi  ciu'on  en  dife,  s'elltompu.  Il  s  en  eft 
Formé  un  tout  nouveau.  La  bonne  bi  necellaire  dans  les 
■  conventions  o'elt  pas  bornée  aux  intérêts  feuls  des  contrac- 
tans  i  ils  fe  doivent  aulîi  à  la  fociéte  (i). 

O  vous,  mes  collègues  ,  dont  je  partage  le  refpeft  que 
vous  accordez  aux  principes ,   examinez  un  inftant  ceux 
applicables  à  la  difcuifion.  Ce  n'eft  plus  au  droit  civil  que: 
vous  pouvez  en  appeler  j  c'eft  au  droit  politique  que  vous 
avez  vousmiême  établi  pour  ce  cas  unique  &  excraorrii- 
naire.  L'ancien  droit  a  tranfitoi rement  difparu  par  la  (eiue 
volonté  nationale  ^  &  votre  plan  ne  tend  qu'à  nous  con- 
duire encore  à  un  droit  nouveau  ,  à  un  droit  mixte,  droit 
monftrueux  fous  tous  les  rapports  ,  puifque  fur  le,  même 
titre,  dans  le.  même  inftant,  &  entre  les  mêmes  intereiies 
il  refteroit  purement  politiqiie  de  la  nation  au  créancier  , 
de  la  nation  à  fes  coobligés ,  &  il  deviendroit  civil ,  &  plus 
créveux  qu'auuefois ,  du  créancier  aux  coobligés ,  puifqu  au 
détriment  des  coobligés  il  détruiroit  le  caradère  &  les  effets 
de  l'ancien  &  du  nouveau  droit ,  &  puifqu  enfin  ,  au  dé- 
triment de  l'it;térêt  public  &  particulier  ,  il  étoufferoit  ce  ^ 
cri  de  la  loi ,  tout  créancier  d'émigré  efl  créancier  direct  de 
Ict  République. 

La  ici  peut  paroître  imparfaite  dans  1  expreflion  ;  elle  nè 
le  fut  jam«is  dans  l'intention.  Le  légiflateur  confefve  tou- 
jours le  droit  de  lui  donner  fon  entier  effet ,  félon  foli 
motif.  San  devoir  eft  d'expliquer  ce  qui  peut  lui  être 
.   échappé  d'obfour  ou  d'incertain. 

Là  réfolution  n'ajoute  rien  aux  lois  qui  exiftent  ^  elle 
n'en  contrarie  ni  la  lettre  ni  l'efprit  j  elle  n  en  eft  que  le 

(i  )  Incurrlt  hîc  ,  &  alla  infpecîio  :  honam  fidem  inter  eos  tan- 
tùm,  quos  lontraclum  eft,  nidlo  extrinfecùs  afumpto  ,  œftimare 
debemus  :  an  re/peSu  eiiam  aLiarum  perfonanim ,  ad  quaS  id 
quod  geritur  perdnet.  Leg.  3i.  fF,  depof.  §.  I, 

Opinion  par  Bordas^-  '  A  5 


Eh  !  quel  aurre  11?      .',"""Fe""on  qui  vous  eft  ofFJrie. 

relTorr  e" ""Let  S' "^'^^  ^'  P"»'  faire 

<irou.  Nous         "  applica:,on  des  règles  de 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

bi^.re ,  le    ;  ;:LTur™r,  > 

J"iftie  a  rrah)  la  patrie  ;  elle  le  tra  te  comme  fon  ennemi 
«  fous  1^''"^  profit  delà  nation,  qui. 

aufrleT?"'  1"  ^'•'."P^''  "'^^  dettes 
autorife  par  «la  loi ,  n'eft  pas  violer  la  propriété   La  naSofl 
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La  réfoliuioB  que  vous  difcutez  eft  le  fcuk  d'un  travail 
commandé  par  la  nécefficé  Se  par  la  rigoareufe  juftice.  Elle 
mét  en  harmonie  toutes  les  difpofirions  legiilatives  en  cette 
matière.  En  fe  loumettant'à  acquitter  dirtciemerit  fes  créan- 
ciers, la  nation  n'a  fait  qu'éviter  un  circuit  d'aâ:ions  -,  elle 
n'a  pu  vouloir,  écrafer  fes  codébiteurs  fous  le  poids  de  fes 
propres  charges  ;  elle  a  déclaré  le  contraire  ,  &  pour  en 
atlurer  le  {uccès  elle  a  rompu  la  communauté  ;  elle  a  fé- 
paré  des  intérêts  autrefois  communs  j  &  comme  elle  ,  en 
tout  cas  ,  vous  concevriez  l'injuftice  &  l'impcffibilité  de 
refufer  aux  folidaires  la  faculté  de  fe  libérer  avec  la  même 
monnoie  qu'ils  auroient  eux-mêmes  touchée. 

Et  fans  doute  on  ne  prétendra  pas  que  ce  fait  là  un 
droit  nouveau,  [.a  garantie  eft  dans  fon  objet  auffi  entière 
que  l'adion  diredte  :  çlle  a  en  féconde  ligne  les  mêmes 
caraâères  ;  elle  produit  les  mêmes  effets.  Le  garanti  s'eft 
dans  tous  les  temps  retiré  indemne  j  c'eft  au  garant  de 
payer  à  fa  décharge.  Voilà  l'ancien  droit. 

Le  nouveau  eft  allé  plus  loin  dans  des  circonftances  molnl 
favorables,  L'Aflemblée  conftituanre  décréta  ,  le  premier 
août  1791  ,  que  les  prêteurs  &  bailleurs  de  fonds  des  ré- 
giffeurs  &  adminiftrateurs  feroient  tenus  ,  «t  nonobftant 
i>  toute  ftf^ulation  particulière  ,  de  recevoir  leurs  rembour- 
»  femens  de  la  même%ianière  &  aux  mêmes  époques  que 
»  les  régiffèurs  &  adminiftrateurs ,  à  la  charge  par  ceux-ci 
«  de  1^  averti|^  •» 

La  Convention  nationale,  à  fon  tour,  n'a-t-elle  pas  anflî 
^rmis  ,  par  fes  décrets  du  24  août  1798  &  du  7  pluviôfe 
an  2  ,  te  de  rembourfer ,  au  moyen  d'un  transfert  de  l'inf- 
«>  cription  fur  le  grand  livre,  les  créanciers  perfonnels  & 
»  ayant  hypothèque  fpéciale  ou  privilégiée  fur  les  offices 
»  fupprimés  &  rembourfés.  »  , 

Ces  exemples  juftifient  la  réfolution.  Elle  n'établit  rien 
de  nouveau  ,  rien  de  parliculier  aux  codébiteurs  folidaires. 
Il  n'exifte  déjà,  pour  les  créancieirs,  qu'une  adion  directe 
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contre  la  tiMon.  En  Confifquant  lès  biens ,  elle  â  afTamé  fur 
elle  les  dettes;  ea,  les  partageant,  en  les  aliénant,  elle  a 
altéré,  dénaturé  le  gage  de  fes  codébiteurs:  elle  ne  per- 
mettra donc  pas  qu'ils  deviennent  viétimes  de  Ion  propre 
fait.  Les  choïes  ne  font  plus  entières ,  &c  la  violation  de 
la  propriété  ne  peut  être  ,  &  feroit  véritablement  là  ou , 
au  mépris  de  la  fouveraine  juftice  ,  des  principes  les  plus 
révérés  de  la  loi  elle-même,  on  donneroit  ju  créancier 
le  droit  inutile  de  vexer  les  codébiteurs  de  la  nation  ;  ou  , 
au  mépris  du  vœu  général  que  la  loi  a  manifefté  ,  il  feroit 
pecmis  au  créancier  de  dire  ,  «  Je  refufe  de  reconnoître  la 
5>  nation  pour  ma  débitrice  j  je  ne  veux  pas  du  paiement 
y>  qu'eU*  m'offre  :  c'eft  au  particulier  leul  de  me  payer  la 
»  part  du  capital  qui  eft  devenue  la  dette  de  l'état.  » 

Repréfentans  du  peuple  ,  je  borne  là  fur  ce  point  mes 
réflexions.  11  fuffit  de  vous  avoir  montré  le  but  ou  vous 
conduit  l'opinion  de  ceux  qui  combattent  cette  réfolution. 

SIXIEME    OBJECTION.  . 

La  réfolution  ejl  inconJlituûonneUe ,  en  ce  quelle  fait  infrvCr 
nir  le  Corps  légijlatif  dans  les  conventions  privées  ,  à . 
quelle  transforme  le  légifiateur  en  juge  (i).  «- 

Par-tout,  en  déplaçant  une  queftlon,  on  peut  invoquée 
le  pade  focial  ■  'mais  fi  l'on  circonfcrit  celle  qui  eft  agitée 
dans  le  cercle  qui  lui  eft  propre  ,  on  coiWiendra'bien  vice 
de  rabus  qu'on  fait  de  l'autorité.  Le  mérite  de  la  cenfure 
eft  celui  de  l'à  -  propos.  Or  ce  n'eft  pas  à  dater  de  celle 
réfolution,  que  le  légiflateur  a  cru  devoir  intervenir  dans  ces 
conventions.  Elles  ont  depuis  long-îems,  par  la  force  de  la 
loi ,  changé  de  mains  &  de  nature.  La  loi  les  a  forties  de 
leur  clafTe  primitive  ,  &  la  loi  leur  a  afligné  des  règles  par- 

(i)Opinions  de  Chaffet,/.  ix-ja-îde  Lefcbvre,/'. 
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ticLilières  :  dans  ce  moment  il  ne  refte  plus  que  d'interpréter 
C|  qui  exifte.  .  ' 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  interpréter,  ni  étendre,  ni 
limiter  la  loi  j  au  légiflateur  feul  appartient  ce  droit  :  alors 
<ju  il  s'agit  de  la  fimple  interprétation ,  il  eft  loin  de  créer  j 
il  ne  fait  que  fe  reporter  à  l'ancien  état  des  chofes  ;  feu- 
lement il  explique  ce  qui  déjà  eft  décidé  :  fon  caradtère  en 
ce  cas  ne  change  point.  Le  legiflateur  feul  peut  diffiper  les 
doutes  fur  fon  intention  originelle  :  le  reproche  des  diffé-* 
rens  orateurs  eft ,  fous  tous  les  rapports ,  déplacé. 

SEPTIEME  OBJECTION. 

La  réfoLution  cfl  inconJîitutionneUe  ,  en  ce  quelle  annulle  les 
ju^einens  du  tribunal  de  cajfation  (i). 

L'efpèce  s'eft  fi  fouvent  reproduite  depuis  la  mife  en  vi-^ 
gueur  de  la  confticurion  de  l'an  3^  qu'il  n'eft  ici  rien  de 
nouveau  que  l'objetlion  &  fes  motifs.  Je  défendrai  donc 
la  réfolution  par  des  exemples  î  ils  font  plus  puilfans  que 
l'art  du  raifonnement.  • 

Les  lois  du  12,  prairial  an  5  fur  les  demandes  en  caf- 
fation  contre  les  .jugemens  d'aibitrage  forcé,  du  3  ven- 
tofe  fur  les  droirs  fucceiîifs  des  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage ,  renferment  exadement  la  même  difpofuion  que  l'ar- 
ticle V  de  la  réfolution  en  queftion. 

Il  y  a  mieux ,  l'article  II  de  la  loi  plus  récente  encore , 
du  4  de  ce  mois ,  relative  aux  terreins  defféchés  &  défrichés 
dans  la' ci- devant  -province  de  Languedoc,  eft  ainfi  conçu: 
«  Tous  jugemens  contraires  à  l'article  précédent 'pourront 
•*  être  attaques  par*  la  voie  de  caftatiGn  ,  dans  le  délai  de 
»'  trois  mois  ,  à  compter  ^  la  publication  de  la  préfente , 
»>  nonohflant  tout  laps  de  temps  ou  tout  jugement  qui  auroic 
»  rejeré  la  demande  en  calîarion.  » 


(  1 }  Opinions  de  Lefebvre ,  pa^.  17  ,  &  de  Chaffet  ,pag^  11. 


Repréfetitans  du  peuple ,  la  dlfpofitlon  tranfcrlte  ell  la 
dlfpo(}cion  littérale  de  l  articie  V  tie>  réfolution;  pour  le 
laver  de  l'outrage  qui  lui  eft  fait ,  il  doit  donc  nous  fuflfte 
de  votre  autorité.  Le  flhrocès-veLbal  du  Confeil  des  Anciens 
n'ofFtira  pas  le  kandale  d'avoir,  dans  fe  même  mois,  ap- 
prouvé èc  rejeté  la  même  difpoiition.  ' 

Qu'il  me  foit  cependant  permis  d'ajouter  un  mot.  Je  re- 
connois  la  prohibition  de  l'arlcle  264  de  Ja  conftitution  j 
&  certes  je  ferai  toujours  dans  les  rangs,  de  mes  collègues 
îorfqu'ils  feront  fondés  à  en  invoquer  l'application  j  &  certes 
encore  il  ne  nous  eft  pas  bien  difficile  de  nous  con- 
cilier. 

Ou  un  jugetnenr  contraire  à  la  loi  fe  trouve  rendu  kir  une 
loi  claire  &  pofitive,  on  il  l'a  été  fur  une  loi  obfcurc,  équi- 
voque ,  &  conféquemment  fujette  à  interptét^ation. 

Dans  le  premier  cas,  le  Corps  légiûatif  n'e  peut  annuller; 
rî^njuftice  eft  irréparable  :  feulement  les  juges  en  font  perfon- 
nellement  refponfables  j  leur  crime  eft  la  prévarication  j  la 
loi  les  accule  :  ils  ont  encouru  la  forfaiture. 

Dan^  le  ftcond ,  &  c'eft  notre  hypoihèfe  ,  le  cœur  du 
incre  eft  fans  reproche,  fon  ame  eft  fans  remords  ;  l'efpnt 
feul  s'eft  égaré  ,  &  cet  écart  n'tft  pas  fans  remède,  La  loi 
ne  pouvant  être  un  piège  pour  le  juge,  devant  être  égale 
pour  tous  ,  &  ceftant  de  l'être  là  où  elle  peut  être  diverle- 
ment  appliquée  ,  il  eft  indifpenfable  d'écLirer  les  tnbimaux 
&  de  leur  faire  connoîtte  fon  véritable  eîpnt.  Le  legithteut 
qui  interprè'e  ne  fait  que  polir  la  loi-,  il  en  écarte  l'ambi- 
guité    &  ,  en  ratlurant  le  citoyen  ,  il  procure  aux  juges  lai 
facilité  ^  le  moyen  de  fe  redlifier.  11  n'y  a  dans _  ce  cas^ 
particulier  ,  de  la  part  du  Corps  légiilatif ,  rien  qm  nennne,, 
rien  abfolumenr  qui  attente  à|i'ordre  &  au  pouvoir  )ndi- 
claire.  Tout  ce  qui  lui  appartient  ne  -ctffe  pas  un  leul  mftanf! 
d'être  dans  fon  attribution  -,  toute  décifion  à  intervenu  eft 
au  contraire  ,  renvoyée  aux  tribunaux. 


HUITIEME  OBJECTION. 


La  réfolution  eji  faite  pour  les  parens  des  émigrés  j  au  préju- 
dice de  leurs  créanciers  (i). 

i".  Conçue  en  d'autres  termes  ,  propofée  cîans  un  autre 
fens,  &  l'admettant  telle  qiie  la  délirent  les*  orateurs  qui 
•l'ont  attaquée^  la, réfolution  le  trouveroit  tout  à-la-fois  favo- 
rable à  des  créanciers,  &  nuifible  à  des  créanciers;  car, 
dans  ce  ^rand  tableau,  il  n'eft  poffible  de  voir  que  des- 
créanciers ,  les  uns  directs ,  &  les  autres  en  fécond  rang  , 
puifqu'ils  auroient  un  recours  à  exercer. 

2®.  Un  principe  immuable  du  droit  public,  &  qui  fera 
à  jamais  la  règle  du  légillateur^  c'eft  que  les  lois  ne  font 
pas  faites  fous  l'afpeâ:  des  perfonnes  ;  s'il  en  étoit  autre- 
ment ,  nous  aurions  la  douleur  de  voir  bientôt  les  privilèges 
fe  rétablir.  , 

3°.  Les  créances  hypothé^îres  nailTent  principalement 
des  contrats  de  famille ,  des  partages ,  des  corriTiunautés. 
de  biens ,  des  fuccedions.  11  eft  donc  plus  que  probable  que 
c'eft  parmi  les  parens,  eux  feuls,  des  émigrés  que  pe'îvent  fe 
vcomprer  ces  créanciers  direds  dont  le  fort  paroî'c  fi  inté- 
reffant  aux  orateurs  dont  je  combats  l'opinion. 

4°.  A  l'égard  des  coobliçrés  &  tks  cautions,  vous  le 
fiivez  ,  repréfentans  du  peuple  ,  un  crédit  en  détruit  fouvenr 
,  un  autre.  Le  luxe  faifoit  naître  &  mulriplioit  les  befoins  des 
êtres  privilégiés  5  leur  dépenfe  éroit  en  railon  difteur  cor- 
ruption, &  non  en  raifon  de  leurs  énormes  richelfes  :  fans 
ceffe  aux  expédiens  ,  ils  étoient  hommes  quand  ils  emprun- 
toient  ;  débiteurs ,  ils  devenoient  des  tyrans  :  ils  abufoient 
de  tout  ,  de  leur  rang  ,  de  leurs  places  ,  de  leurs  pouvoirs  , 
fouyent  même  de  la  première  autorité  ,  pour  conferver  les 
capitaux  fans  payer  les  intérêts  qu'ils  avoient  ftipulés.  La 

C  1  )  Opinions  de  Larmagnac  ,  p.  i4.- 15  ;  de  Ckaffet ,  p.  22-27; 
de  Lefebv^re  ,  y;.  25  i  de  Barreau ,  ^.  5. 


jdftice,  qui  aWit  frapper,  étoit  an  moins,  a  leur 

égard,  toujours  lente.  Le  plus  heureux  de  leurs  créanciers 
étoic  celui  qui ,  après  avoir  puurfuivi  pendant  l'efpace  de 
quarante  ans  la  faifie  de  leurs  biens  ,  laittoit  à  fon  hériaer 
i'efpoir  de  les  faire  vendre  dans  foixante.  Leur  difcredit 
étoît  a  fon  comble  ;  la  foi  feule  des  plébéiens  pouvoit  leur 
ouvrir  des  err.prnnrsj  &  je  ne  vois  plus  dans  leurs  coobhges, 
dans  leurs  cautions  que  des  hommes  totalement  étrangers  a 
ces  anciennes  fuiiilles. .  , ,  v 

Ceft  trop  s'appefantir  fur  une  idée  qu'on  a  trop  légère- 
ment jetée  eu  avant;  c'eft  beaucoup  trop  qu'elle  afi  dépatTç 
les  murs  de  cette  enceinte.  . 

N  E  U  V  I«È  M  E  OBJECTION. 

La  réfolutlon  ejl  împolitique  &  dangereufe  (i). 

Cette  partie  de  notre  légiflation  fut  la  plus  politique 
elle  a  été  en  même  temps  plus  utile  :  nous  lui  devons 
les.  travaux  avancés  pour  Kexafte  connoilTance  de  la  dette; 
publique  :  tous  les  créanciers  de  bonne  foi  y  ont  loukriti 
fans  murmurer,  &  fe  font  emprelTés  de  foumettre  leurs 
titres  à  la  liquidation  :  ils  ont  les  premiers  reconnu  que  la; 
propriété  individuelle  y  eft  publiquement  refpedée  i  car  ili 
font  auffi  des  créanoirs ,  les  coobligés  fohdaires. 

Conlidérez  maintenant  le  réfuhat  du  rejet  de  cette  reio- 
lutlon  i^rprétative  ;  le  rebelle  à  la  loi  en  prohte  ;  le 
Créancier^ul  lui  a  été  fournis  eft  au  contraire  lacrihe  a 
votre  verfanlité.  Convenez  donc  qu'ici  il  n'exifte  de  mefure 
iriipoîitique  &  dangeurcufe  que  celle  qui  crée  une  laveur  : 
,&  un  appui  nouveau  &  particulier  pour  les  plus  recalcii 
-  trans.  Non  ,  le  Confeil  des  Anciens  ne  commettra  ni-  cette 
imprudence  ni  cette  injuftice. 

•  Repréfentnns  du  peuple  ,  j'ai  été  frappe  à  etonnemem 
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(i)  Opinions  de  Lannagnac,;'.  18-19  j  de  ChalTet,/^.  27. 
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Ibifciue   du  haur  de  cette  tribune ,  *jVi  entendu  proclamer  ces 
^o^»  La  République  eft  fans  intérêt  dans  la  queftion^, 
Tc^ft  un  procès  à  juger  entre  des  créanciers  &  des  deJ». 
wbiteursi  les  débiteurs  doivent  être  immoles  aux  cir- 
M  conftances  (i).  »  .  , 

Les  citoyens  n'ont, Mans  les  tranfadions  commerciales, 
acqui  que^ous  les  aufpices  de  la  loi  les  biens  autrefois 
S  aux  créances  des  coobl.gés ,  dont  ils  ont  eu  raifon 
ae  croire  rhypochèque  éteinte.  La  loi  n'aurou-elle  donc  ete 
qu'un  piège  tendu  à  leur  bonne-foi  ? 

Les  copartageans  n'ont  auffi  reçu  leurs  lots  que  fous  les 
aufpices  de  la  loi  :  elle  leur  affaroit  qu'Us  n  auroient  aucune 
demande  à  elTuyer ,  aucun  débour(é  à  faire  pour  la  portiou 
de  dette  à  la  charge  de  la  nation.  Le  légiflateur  peut  -  il 
do^  avoir  voulu^romper  leur  confiance?  Pourriez  , vous 
confentir  à  vous^:ouvrir  de  ce  reproche  ? 

Du  côté  de  l'intérêt  national  ,  tour  en  étouffant  la  toi 
publique,  tout  en  contrariant  la  loi^i  vous  crie  '.  Tout 
IréJcier  d'èrnigré  ejl  créancier  direct  de  la  Repubhquc . 
U  M  du%ejet  que  je  combats  fait  neceflairemenr 
revivre  ,  au  détriment  de  la  nation,  le  circuit  dadiousS. 
de  recours  qu'elle  a  voulu  éviter  ;  &  tout  en  aggravant  la 
aette  publique  par  les  frais  de  pourfuites,  &  les  mdemnue. 
que  doit  le  garant,  ce  parti,  s'il  pouvoit  être  adopte  ,prc. 
fenteroit  la  nation  dans  un  véritable  état  d  mfolvabiiite. 

Mais  non  ,  le  Confeil  des  Anciens  ne  violera  pas  le  prin- 
cipe qui  a  été  confecré  -,  &  il  ne  verra  de  danger  &  d  impo- 
litique  que  dans  la  propofition  de  détruire  ce  qui  exifte  ,  de 
fcinder  une  légiOation  qui  a  fi  puilfamment  féconde  les 
opérations  financières  de  l'Etat.  , 


(i  )  Opinion  de  Barreau  ,  p.  4> 
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CONCLUSION.^ 

•  Je  termine,  &  je  réduis  la  difcuffion  à  des  termes  bien 
limples. 

•  j  ^^^J'?"'  \  t^''^^''^  '"'•'^  créancier  d'émigré  créancier  direcl: 
de  la  Kepubiique. 

Pour  régler  les  intércrs  qui  peuvent  exifter  entre  la  Répu- 
blique &  le  créancier  de  lemigré,  la  loi  écarte  les  tnbunaux; 
elle  conhe  tout  aux  adminirtrations. 

La  caution  de  l'émigré  ne  fauroit  l'être  de  la  République. 
Une  nation  ne  fauroïc  en  avoir  befoiii  ;  il  n'en  faut  pas  1  h 
grande  nation. 

La  légiflanon  a  établi  un  mode  particulier  pour  connoître 
promptement,  &  le  plus  économiquement,  le  quantum  de 
la  dette  publique  :  elle  a  fournis  l'homme  qu'elle  a  décfaré 
Ion  créancier  direâ:  (&  la  caution  de  l'ct.igré  n'eût  jamais 
cette  qnahte  )  à  certaines  formalités  donc  l'inobftrvation 
éteint  ■&  le  droit  &lkaion.  Ce  mode  efc  totalement  étran- 
ger aux  cautions  &  aux  cooUigé^.La  nation  peut  être  libérée 
par  une  fimple  omiAîon  dans  l'inexécution  des  nouvelles  lois 
Les  cautions  ,  les  coobligés  font  re(tés  dans  le  droit  commua^ 
fournis  aux  tnbunaux,  ils  n'ont  pour  eux  que  le  paiement,  ou 
la  prelcr^non ,  qui  lui  .équiA'aut. 

Si  vous  permettiez  aujourd'hui  au  créancier  d'attaquer  I*es 
cannons,  les  coobligés,  pour  le  contingent  de  la  dette  à  la 
charge  de  la  nation  ,  il  faudroit  leur  permettre  d'appeler 
devant  les  tnbunaux,  aulîi  ,  la  nation.  Bien  plus  .  vous  vous 
expofenezà  faire  revivre  diiedlement  oS  indiredement  au 
préjudice  de  la  nation,  des  créances  déjà  éteintes  par  k  vertu 
de  la  loi  j  car  le  garant  fuit  néceflTairement  la  condition  du 
garami ,  Se  doit  par- tout  l'indemnifer.  La  loi  a  interdit  l'un 
&  l'autre  i  Se  vous  ne  pouvez  vouloir  rien  de  contraire  à  la 
loi. 

Divifée  par  la  force  de  la  loi  -,  divifée  par  la  vente  fans 
oppoficion,  de  partie  des  biens  qui  lui  étoieut  affedés ,  l'hy- 


pothèque  ne  peut  plus ,  au  préjudice  des  cautions  &  des  coo- 
bligés,  revivre  avec  fon  indivilibilité  primitive.  La  nation  ne 
p*uc  avoir  voulu  leur  ravir  leur  gage,  &  les  charger  de  fon 
obligation  naturelle. 

La  nation  profite  elle  feule  de  la  divifion  ,  &  c'eft  l'intérêt 
public  qui  l'a  commandée.  La  loi  artiire  d'ailleurs  au  créan- 
cier fur  la  nation  tout  ce  qu'elle  pouvoir ,  tout  ce  qu'elle  lui 
doit. 

La  réfoluiion  ne  fait  nul  changement  à  la  légiflation  exif- 
tante  j  feulement  elle  difllpe  les  doutes  que  l'eiprit  du  palais 
a  élevés. 

Enfin,  &  je  vous  conjure,  mes  collègues ,  de  vous  bien 
pénétrer  de  cette  vérité  ,  la  réfolution  conferve  dans  l'intérêc 
des  créanciers ,  par  l'art.  II ,  la  folidarité  fur  tous  les  coobli- 
gés  ,  pour  l'intégralité  ck  la  dette  ,  diftradion  faite  de  la  por- 
.tion  dont  la  loi  a  déclaré  la  nation  débitrice  dircéte,  ôc  fur  ($f: 
laquell*^  les  tribunaux  n'ont  aucune  attribution. 

D'après  une  difporuion  auffi  fagej  auili  conforme  aux  an-  - 
ciens  &  aux  nouveaux  principes,  je  me  demande  où  eft  l'in- 
térêt de  cette  grande  difcuîîion.  Du  côté  des  créanciers,  vous 
en  conviendrez  avec  moi ,  ctrtant^e  lucro  captando  i  du  côté 
des  cautions  ,  certant  tantum  de  damno  viundo.  Dans  ce 
conSit,  tout  fentiment  de  juftice  &  d'équité  ,  le  refpeétmême 
dû  aux  lois  qui  exiftenc,  mis  de  côté,  je  ne  faurois  héhter. 

Je  vote  pour  la  réfjlution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6, 


